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Developpsment e>
ou projections

1. "fre" Secretariat a ouvcrt les dibata sui-le pofet 5 a) de l'ordre du

jour en exposant bri&vement les grandes ligneB de son aotivite dans ce

domaine. ' Ses travaux, qu'il a entrcpris il y a un peu plus d'un an se

sont concentres sur les donainos principaux suivants 8

a) Anal-

de pays ont adopts la plnnification, en y voyant un moyen de

realiser aussi rapidement que possible la transition economique

ot sociale, cntre les degres de fpible developpement qui carac-

terisent aotuellement los pays ftfticaiiSFe^ la sitxiatron- qui

existc dans lee pays industriellement evolues. line analyse ot

une etude critique comparers des plane pourraient fournir une base

tros precieuse pour l'echange de 1'GxpcriencG qu'ils ont acquise

sur la planification.

64-1043

domaine social et le domaine econoraique. Le secretariat a organ:

on octobre 1963, a "Addis-Abeba, une reunion d'exPerts charges

(Texaminer les problemos complexes qu'impliquait 1'integration de

la planification sociale dans la planification integrale du devo-

loppement. L3 rapport de cettc reunion, aooompagne de la liste

des dooumenta preparotoiros et de recommendations sur les activitos

ulterieures a entreprondre etait pr'eaente a la sixiome session
sous la cote E/CN.I4/24O,
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c) Analyb

sacre une attention considerable a 1'analyse des tendances demo-

graphiques recentss dans lea pays africains. Une etude venait

d'etre achevee sur ce sujet,

d) Projections I Afin d'evaluer 1'importance de la planification du

developpement, il etait utile de crnsidcrer les realisations

possibles, dans les divers sect&urs et sur une perioda relativement

longue. A cette fin, le secretariat entrcprenait actucllement

des projections sur la population, 1c QGEimeroe exterieur, les

sectour-s.. sociaus,-1 '.agriculture,- et- la structure- de-la production

et des depenses, au gouts-das decenniee-a- venir.

sonnel qualifie disponible est un des obstacles les plus graves

a 1'acceleration de la cadence du developpement en \frique. Le .

Centre nord-africain de recherche et de. formation demographiques,

qui s'est ouvert l'an dernier au Claire, a ete oree pour aider a

surmonter cet obstacle. ■ Le--s&cre-£&3?iat et;udiait egale^ent la

possibility de creer un"second centre demographique efl Afrique .

de 1'ouest •

*1 Services consultatifs s Le secretariat a commence a offrir aux

gouvernomonts dos State membres des services consultatifs, pour

1'elaboration dos plans do doveloppement et pour 1'appreciation

critique des plans, qui s(ont iej& en cours d'oxacution. On peut

prevoir que les activites ne ccsseront de se develop?er dans ce

domaine.

:. Au cours dos debits, les ropresontants ont', en regie generale,

approuve dans leurs gr-.ndes lignes les travaux du secretariat, Plusieurs

d'entre ©U3C ont souligne 1'importance de I'elenent huinain dans le develop-

peciont. Pour qu'il soit possible de realisor les tach.es essenti ell as que

necessite la transformation economiqua et sooiale dos economies africaines,

il etait indispensablo de fairo disparaitre aussi rapidement que possible

1'obstacle quo represents-, la penurie de personnel qualifie. De cg fait,

la planification de 1'instruction revctait me importance toute particuliere,
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On a souligne que les investissements dans 1 ■ enseignement ne four-
niseent do resultats tangibles qu'apres ua temps relatives long at ou-il

tait done indispensable d'entroprendre la purification do 1.enseignement
dans le cadre d'un plan de developpement a long terMe. En outre, 11 impOr-
taxt de ne pas consider le problem des specialists experi.entes sous
le soul angle du no*, La qualit, de la formation) £ en ^^.^

1 aptitude des specialises a s-adapter aux traditions, besoins et condi
tions propres auz pays africains meritaient la n6me attention. II fitait
egalement neoessaire de faire on sorte <Ju^ certain e.uilibre soit main-
tenu entre les diverses speciality.

4' t ^ 1Um"re dSS —derations precedentes, on a insiete pour qu'une
attention toute particuliere soit accordee a I'extension des moyens de
Nation des specialistes africains. La creation d'un autre centre de.o-
graphx.ue, a Dakar eventuelle.ent, pourrait contribuer tr6s utilement a
satisfaire a ce besoin urgent.

■>. On a souligne avec insistence ,ue la planification etait une opera
tion con,Ple*e dans la.uelle on devait integrer les developpe.nentsparti-
c.l.ers des divers secteurs. Si l^on accordeit une importance unilaterale

a certains elements isoles, on ris.uerait de graves desequilibres qui oM-

prcnettraxent les progres ulterieurs. Pour elaborer les plans de develop-
pement, il iraportait dono de oonsid-rer la aoh6Tence et L,^^^

dance do leurs differents ele.ents. En fait, les laounes et incisions

des elements chiffr,s indispensables a la Planification constituent 1^
des principau, facteurs limitatifs ,ui ne per.ettent pas dans la plupart

des cas d envisager 1'integration de tous les secteurs dans une planifi
cation globale. Dans les cas privileges ou l>on dispose de tous les "

elements necessaires, il ssrait dangereu, cePendant d'interpreter .ecani-
auement une coherence oom.e si elle etait immuable, en conoiderant .u'elle

etaxt deterge une fois pour toute. Le processus do development est

par Sa nature .erne, essentielle^ent dynami.ue. Les rapports exacts entre

les developpements des divers secteurs varient selon le de^re et le stade
attemt par un pays donne dans son developP,fflent social; ils so modifient
au fur et a mesure que le pays passe d'un stade a un autre. '
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Agriculture

(point 5 o) de l'ordre du jour)

6. Dans sa presentation de ce point de l'ordre du jour, le representant

du secretariat a attire 1'attention sur six points subsidiaires, dont quel-

ques-uns ont eta a la demande de gouvernements membres.

f. La majeure partie d'une etude d' ensemble, commence en I960 en co

operation avec la PiO, a ete presentee dans un document d- inforraation

(E/CH. 14/242). Elle traite des resources forestieres existantes, des in

dustries du bois, de la consommation actuelle et future de tola, du com

merce des tola et des besoins prevus pour 1975- Elle couvre vihgt-cinq pays

de 1'Afrique de 1'ouest, du centre et de 1'est groupes en sept sous-regions.

L'etude finale, qui sora termihee vers la fin de 1964, a pour objet de

presenter un apercu global de la situation des forets et du bois sur le

continent africain. Les gouvernements devront toujours entreprendre des

etudes approfondies pour formuler une politic sur les forets et les

secteurs industriels connexes, «i. 1'etude des tendances du marche du •

bois en Wrique devrait largement contriver a fournir le cadre que neces-

sitent ces etudes et perrnettre aux dirigeants de la politique d'envisager

les proWemes national dans lour perspective veritable et dans le contexte

africain. Cne telle perspective a une importance primordiale pour la :

realisation d'ur.o planification rationnelle. Les delegations ont ete

invitees a appolcr 1'attention des services officiels de planificatxon et

des ministers de, industries et des forets sur le rapport preliminaire,

afin de 1'amender et de le mottre a jour. On compte que la version finale

paraitra vers la fin de 1964- Certaines delegations ont signale leur

disaccord sur certains points du rapport et souligne 1-importance que

■presente 1'introduction dans le raPPort final de recommandations pratiques

destinees a crienter 1, politiqu., generale. L'attention a ete attiree sur

1'epuisement rapide des reserves forestibres, cause par la culture iirfi

nerante et, cLans les zones de savane, par les incendies et 1'utilisation

du bois comme combustible et oomme materiaux de construction. On a reconnu

pourt?nt qu'en savane le bois est tres important comrne seul combustible
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pourraient egalement etre coordonnees. A cet egard, le ropresentant de

la FAO a signals que son Organisation envisageait d'etablir des commissions

charges d'organiscr une lutte antiacridienne a outrance au plan mondial.

Enfin, il a ete reconnu que la lutte antiacridienne n'etait qu'un aspect

du problem© plus general do la lutte contre Xea fleaux des cultures et

notamment des oisesux migrateurs malfaisants.

de dfivoloppemont n^tionaux.

9. TTno delegation a sculigne en presentant c.e pointj 1'importance d'une

action conoertee dcs gouvernemonts pour harmoniser les plans nationaux de

doveloppement on un tout coherent pour I'ensemole du continent, Un plan

regional de ce genre pourrait etre realise plus facilement par une plani-

fication autour d'un theme central convenu, que par la synthose d'un

grand.nom"bro de. pirns nationaux ou feous-regionaux prepares isolement, .

L'agriculture, le secteur lc plus- important■de la plupart des economies

africaines, constitue un secteur repere auquol chaque pays pourrait rat-

tacher tous les autres selon un ordre de priorite, Un plan agricole commun

t toute I'.Afrique fournirait done un cadre pour un vaste plan panafricain

de developpemant economique .et social. La delegation en cause compte que

1«OUA" prendra une decision a- cet effet et a souhaite la colla"boration de

la Commission. &u oours de. la discussion qui a suivi, la plupart des

delegations sont ■ convenucs de l'importance et de l'interet d'une telle ;:■.

proposition, rnais ont' estiine qu'elle- ne pouvait otrc discutee en detail

■eu egard"a Bes larges implications politiques et economiques? et au manque

de preparation ds la part des delegations. Les representants ont estime

■que la question pouvait"utilement etre soumise aux:gouvernements africains

et a l'CUA pir 1' int .ruc'.diaire du Secretaire executif. Us ont recommande

que la qu stion soit e^-lemont soumise a l'une des prochaines reunions

speciales qui sc tiendraient au sein de. la 0XA«
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social du continent

10. La' delegation, qui avait propose 1'inscription de oe point a l'ordre

du jour, s'est referee a la discussion detaillee de ce sujet general a

la douzieme session de la PiO en 1963 et au document C 63/ll de la PAO,

qui avait ete distritue aux delegations. Son representant a signals qu'en

Afrique, dans 1'ensemtle, environ 40 pour 100 du revenu national est '

obtenu par 80 pour 100 des habitants cu plus, lesquels Se consacrent a

1'agriculture. Bans les payB developpes, la proportion de l'economie

appliquee a des secteurs plus productifs est beaucoup plus grande et les

pays afrioains devraient se fixer pour tut de s•engager dans cette direc

tion, conformant a ce qui est propose dans la resolution I8(ll) adoptee

& la deuxieme session dela Commission. Au cours du deoat qui a suivi, la

necessity d'accroitre la productivity dans les zones rurales pour satis-

faire les tesoins croissants des centres urbains a ete soulignee, si Von

veut eviter que les importations de denrees alimentaires ne constituent

une charge intolerable pour la Balance des paiements. II faudrait en ^eme

temps accroitre la valeur des exportation agricoles, en augments leur

volume et en developpant leur transformation complete ou partielle. L'in-

suffisance des moyens de communication et de commercialisation entre las
ai-rerses zones oiimatiques du oontinent est souvent la oause du ppix

eleve des produits agricolas du cru dans les zones de conservation 'defici-

taires du point de vae de la production vivriere et de difficulty pour

les Zones rurales de dopasser le stade de 1'agriculture de sutsistance

par l'auementation de leur livraisons aux centres de population en expan

sion, le danger reside dans une concentration excessive des investis-

sements, soit dans 1'Industrie, soit dans 1'agriculture; il est necessaire

d'organiser uhe croissance equiliteee. Les industries de petite envergure

qui repoaent sur 1'alimentation et les autres produits agricoles sent tout

autant x,n facteur de croissance industriclle que la siderurgie et les

autres industries lourdes. L'augmentation et le diversification de la

production agricole des divers pays exigent la. meme coordination avec la

production agricole des pays voisins que lors de la creation de nouvelles
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industries. L'idee d'un "pool vert" africain a ete lancee. II est neces-

saire de proceder a de plus amples recherches sur lea lions qui existent

entre 1'agriculture et lea autrss secteurs, sur les avantages d'une pro

duction specialist!© dans les diverses zones climatiques, sur les zones

oXimatiquos, sur les sols et divers autres facteurs a'amelioration agricole

et sur les conditions dominantes de 1'agriculture de subsistence. A ce

propos, 1 "attention clea delegues a ete appelee sur une reunion d'experts

charges d'etudier les facteurs de transition de 1'agriculture de subsis-

tance a 1'agriculture commercialis.ee, quo le secretariat et la FAO ont

l'intention d' organiser en avril 19&4 a \ddis-A"be"ba.

Reforme agraire

11. Le secretariat a signale le document e/CK.14/278 (mise en oeuvre en

Afrique des resolutions de 1'organisation des Nations Unies sur la reforme

agraire, particuliorement dans le cadre de la CEA), ainsi quo le centre de

perfoctionneraent FAO-CEA sur la politique agraire en Afrique de 1'Guest,

institue au Sierra Leone en decemlDre 1963. Ces deux etudes ont ete faites

pour repondre a 1'intarSt m.mifeste par la Commission, lors de sa cinquieme

session. II est ressorti clsireinent de la discussion qu'il existait une

tres grande diversity d'attitudes dans les divers pays africains a l'egard

de la reforme agraire, qui correspondent a des circonstances tout a fait

differentes. Les representants se sont accordes de reoonnaitre qu'il

s'agissait la d'une question imi.ortante mais delicate^ qui ne se pretait

pas a des solutions susceptitles d"application univarselle. La justifi

cation eventuelle d'une rsforme des structures actuelles est la possi-bi-

lite" d'introduire des techniques ameliorees5 de maniere a accrcitre le

rundemont. L'octroi de titres individuels de propriety p?.r excmple9

confbre une securite au credit, au c?.s ou il n'est pas possible de dis

poser d'un credit gage sur "le caractere" du demandeur ou la valeur de la

recolte. De merne, le fait d'accorder au cultivateur un interet direct

dans son exploitation pourrait etre de nrture a stimuler un accrcissement

de production. Une reforme du systome foncier ne soroblait pas etre de

nature a donner des resultats efficaces si 1'on.n'associait pas a cette

reforme une amelioration des installations et services de commercialisation

et de transformation de produits, certaines mesuros de formation et
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d'extension, 1'integration de 1 '-Sl-cvage dans 1 'agriculture et la culture

attelee, l*octroi de- credits -a-t diversus autras iD«»iiF-&»; ^«ciuii.ques ©t

financieres, II est necessaire de recueillir une documentation consia*-

rablement plus importante sur le systeme de faire valoir qu'il serait

utile d'employer pour realiser lee pro«res inheronts a 1'agriculture mo-

derne, j compris la remise en valeur des terres et la colonisation* Cer-

taines delegations ont propose quo le secretariat entaepronn© une etude

comparative des experiences deja faites ou en cours en matiere de reforme

agraire et qu'il constitue, pour ce faire? un groupe d'etudes compose

d'exper-tg natiouaujc qui ae ciia-rgexa, sous X*«gide de la CEA-FJUDj de se

yertdre cornpte de ces experiences, Le secretariat de la CE/i a ete prie de

presenter un rapport deactivate a la prochaine session de la Commission*

L'attention du Comite a ete appelee sur la serie reguliere de rapports sur

la feforme agfaixe publies tous lea deux ans par les Nations Unies, la

FAO et 1*OXT# Des exemplairea du rapport de 1963 ont ete distribues aux

delegations^ Certainea delegations ont mis l'aooent sur la necessite

d'etudea economiques comparatives de rentabilite des. diverses methodes de

Oultuxe modexne et d'^tudes industrieiles do rentabilite d-aa grandes cul

tures, dans l'esiixit de la. sp4c>aij^atian^i»i^xn*±i*nAl4>. .

Irrigation

1?# Le secretariat a appele 1'attention sur un rapport intitule "Quelques

OOAsidsjationa sur ^irrigation en tant quUu^iliairo, de la.mise en valeur

des terres en Afsiaue", publie dans le Bulletin ecanoniiqu^ de 1'agriculture

pour l»A£ciaue» No, 4 (J&/GB.14/AO8XB/4,) da nov^r, 19^3. PU-,HiP4JC dele

gations ont insite sur 1'iiaportanco et la complexity du sujet et il a ete

decide que cette question, serait renvoyeo a yne reunion specialisee qu'or-

ganiseraient le secretariat et Igs autres institutions inturesseos,

lit Une note cur lss' peehori^s en ..friquc (e/^-14/27C) a etc distribueo

pour information sais nT
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14. "' Le President du Comite permanent de l'industrie, do's resources

naturelles et des transports, M. Atdelkader (Algeriey, a preSente le"

rapport du Comite sur sa deuxieme session (e/cN.^/^, ' Corr.' 1 et Add.l).
II a indique que le Comite reuni en decerAre 1963 avait examine en detail

un programme de travail de deux ans adopte a la premiere session'^ s' est

tenue a la fin de 1962. La partie du rapport'concernant "1 • industrie, a

laquelle on avait joint lea observations cbmplementaires d'un certain

nombre'de gouvemoments," a ete examine a nouveau par 'un Comite des 3>ix

qui s'est reuni immediatement avant la session/1 conformement a la deci

sion du Comite. _ . , .

"15. Le President' a passe en revue 1'oeuvre du CpmiU et. donna .des preci

sions .sur les principales taches .accomplies. scours de 1' axifiee.. precedente

et SUr les decisions es-sentielles du, Comite. II a. ev.pque sucpessi^ment

les trois missions de coordination industriellej la.reunion, d'exper^s de

la. siderurgie en Afrique de l'Ouest qui a eu .U«i a, Monrovi.a| VffiffiF"

tante conference sur la ^coordination, industriell^ en Afrique del'.Quest

qui doit se tenir a Bamako (Mali) en 1964? les travaux preparatoires^de la

conference industriolle africaine qui aura lieu en 1965, ef-l^collotiue

Mondial sur 1' industrialisation prevu pour 1966; les arrangements ^r-e-

voyant la remise periodique "et systematique pa-^*Les pays de rapports" sur

les problemes 'Industrie 1b , et une recommandation vis-ant la convocation

cl'une- conference africaino de la'- Sid6rurgiee Le President -^raPPele 1'oeuvre

acoomplie dans le dor.aine des transports, en' insistant sur les etudes en

-oour/au niveau sous-regional et les reunions Prevues sur" les transports

interieurs, sur la decision d'ajouter le transport maritime au programme

s 1-:, rooonnanddtion visaiit la convocation .dr'une confurenco panafricaine

des transports aoriens avant la fin ao 1964. ai a 6galener)t rappele.le

travr.il fait ou Pr6vu dans le domains de l'cnergie et des ressouroes natu

relles, en iaentionnant en particulier la Conference cartographique regio-

nale tenue a Hairoti, la Conference africaine de l'energie electrique
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tenue a Addis-Abeba, et les nouveaux travau* en cours sur les resources

mxnemles et hydrauliques, y compris 1 'organisation d'une conference our

la legislation miniere en 1965 et la conference sur lo petrole et le gas

naturel en preparation pour 1965. Les participants ont hautement appricic

les travaux du Comite permanent et notamment la contribution de son
President.

16. Le rapport du Comite permanent a ete exaninu en premier lieu. Les
rapporteur les trois missions de coordination industrielle ainsi que

les questions de telecommunications et de transport aerien ont fait
l'objet de debate separes.

17. Durant une- duscussion approfondie du rapport du Comite permanent-
les points suivants ont ete degages s

a) L'importance de la coordination industrielle et d'une action
rapide envue de sa realisation pratique a ete unanimement

recomme. La plupart des pays cnt estime qu-il ctait rationnel

d'atorder cette coordination sous 1'angle sous-regional;

toutefois, il a ete admis aue les sous-regions ne doivent pas

devenir des cercles fermes et que, dans le cas de certaines

industries, il faut etudier les possibility d'une coordination
au plan regional $

■b) Certains representants de pays dotes d'icportantes ressource,
en mineral de fer ont demande que la possiMlite d'etudes

africaines de siderurgie soit appro.fondie en 1' etendant h

1'analyse de leurs possibility industrielles on la natidrc.

Un representant a remarque que dans ..un cas Particulier son

pays a effectue -des etudes de rentabilite en la rnatiere et

a decide de poursuivre la construction dans les prochains mois?

c) II a ete convene d'inscrire au programme de travail de

etudes sur 1'expansion de . 1 'Industrie de l'aluminium en

et des etudes d'autres metaux non ferreux|
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) Au cours de la discussion sur 1'energie ot les resources na
turelles, on s'est felicite do voir inscrite au programme do

travail une etude de problemes poses par la lutte contre le

trafic illicite des diamante. L'opportunite d-une etude sur

1'utilisation de 1'energie solaire a ogalement ete reconnue

et la creation d'un institut experimental suggerej

A) Dans le debat sur les transports, on a souligne que la nouvelle
presentation du programme de travail sur les transports etait

due a 1'initiative du Comite permanent ±/. II a ete convenu
que les transports doivent gtre etudies a la fois dans une

optique sous-regionale et au plan regional et, a oet egard,

le travail accompli pour la creation de nouvelles liaisons

transsahariennes a ete note avec satisfaction. II a ete convenu

que les aspects administratifs du transport et 1'etude du

development des materiels de transport, par exemple camions

et bateaux, devraient gtre inclus dans le programme. II a ete

decide, d'autre part, que les activites en matiere de tou-

risme devraient entrer dans le cadre de la resolution 995 (XXXV)

adoptee par le Conseil dconomlque et social a la suite de la

Conference des Nations Unies sur le tourisme.

18. Le rapport du Comite permanent de 1'industrie, des ressources na-
turelles et des transports sur sa deuxieme session a ete adopte.

19. Le secretariat a presente les rapports des missions de coordination
induStzielle en Afrique de 1-Quest, en Afrique de 1'Est et du Centre, et

en Afrique du Nord (documents E/cH.l4/246, 247 et 248 respectivement). II

a rappele que ces missions avaient surtout a determiner les possibility

offertes a la creation de grandes industries reclamant des marches plus

etendus que ceux que la plupart des pays africains peuvent offrir et

d'etudier les problemes corrospondants. Deux de ces rapports abordent

aussx la question des petites et moyenres industries mais les delais

d°nt ellSS V*?****-*** i-s chaque pays n'ont pas permis aux missions

1/ Voir E/C».14/245, para. 28.
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de tenter do fair* dee en^te* industries systematizes. Dans le-

conclusions, 1-accent est mis surtout sur les mesures propres-a doaner

et des indications sont donnoes sur -ce (jui esv de;ja

20. Les rapports ont ete examines successivement.

21. Lors des debats consacrcs au rapport sur 1-Africa do 1'ouest, les

points suivants ont ete mis on lumiere i

a) L'accord a ote unani.e ,uant a Importance d^une approche coor-

donnee des proWen.es to developpement industriel en Afri.ue de

1-ouest, par !-application des principes de la specialisation et

■■' de la repartition du travail et des economies de dimension;

b) BeS representants ont appele ^attention sur un certain nom^re

d^erreurs de fait, en particulier dans les donnees presentees

en matiere de ressources minerales dispon.:.lDles;

0) A propos du ccnplexe de produits cMroi.ues et d'engrais, plu-

sieurs representants ont signale d'autres solutions possxWes;

""' d) II , ete reoonnu .u'a 1- occasion des nouveaux travaux re^uis,
en prevision, tout d'abord, de la conference de Bamako, il con-

viendrait de tenir compte davantaSe des intentions des pays

telles .u-elles sont preoisees dano les plans de developpenen.r

A ce propos, on a indite &1X serait bon d'essaver plus

systemati^uement d-indi^X, de preference par des tableaux,

la structure ,-,tuelle des industries et les .esoins et perspec-

• tives industrials futurs, en a3outant, notan^ent, des precisxons

sur Involution des "cou-ts?

e) 11 conviendrait d- approfondir davantage ^analyse des criteres

gouvemant le choix des e-nplacements des etablisse.ents indus-

" triels et la strategxe du development industrxel;

-To Ai-ri Q-i nr\ en sous-sous-regions
f) Quelgues pays ont cntxque la di/isxon en sou

indiquee dans le rapport?
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.Les pays de 1'hinterland ont souleve le cas de leurs problemes

particuliers dont il conviendrait de tenir compte dans tout plan

sous-regional de coordination industrielle. A ce propos, ils ont

accueilli avec faveur la suggestion du rapport qu'il serait judi-

ciqux d'implan-ter dans ces pays des usines textiles et des usines

de preparation de la viande dont la production serait exportee

vers le littoralj

II a ete propose d'organiser a un stade ulterieur des travaux,

des conferences reunissant les directeurs d1industries et les

directeurs des plans5

i) Certains pays ont fait observer qu'ils n'avaient pas etc visites
et indique qu'ils souhaiteraient quo la Commission economique

pour l'Afrique organise la visite de leurs territoires. En. atten

dant, ils ont ete dans 1'obligation de reserve.r leur opinion

sur les suggestions du rapport. ■ ■ ■■:££*&

22. Le secretariat a ete prie d'accelerer les etudes complementaires de

detail qu'il a entreprises sur de grands secteurs industrials- (siderurgie,

produits chimiques et engrais, textiles, ciment et traitement des produits

alimentaires). Il a ete invite aussi a preparer un nouveau document sou-

mettant des propositions au sujet de la coordination industrielle en

Afrique de l'ouest, presentant, le cas echeant/les diverses" solutions
possibles, et accompagne de cartes.

23. Les principales observations faites lors des debats consacres au

rapport de la mission en Afrique de 1'est et du centre sent les suivantess

a) Comme dans le cas de l'Afrique de IWst, 1-accord a ete unanime
quant h 1'importance d'une approche coordonnee des problemes du

development Industrie!. Les participants ont reconnu, dans

1'ensemble que les propositions forraulees offraient une base

satisfaisante pour une etude et des mesures ulterieuresf
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b) Certains pays aui n'ont pas ete visites ant indique 4u'iU

souhaitaient recevoir des missions. II a «M admis que les

conclusions du rapport devaient etre considers co-e preli-

minaires; elles sent appelees a subir des edifications no

tables quand on aura examine en detail les possibilites des

pays non encore visitesf

c) Les participants ont note .u'une conference de Mnistres serait

convoke a Lusaka a la fin de 1964 ou au debut do 1965, apres

due les autres pays de la sous-r6Sion auront M *1««*"
pour examiner non seulement les problemes de la coordinat.on

industriello mais aussi des sujets connexes, tels que les

transports, 1'energie, le commerce exterieur et les moyens

d'harmoniser les plans de developpement, ils ont note egalement

' que pcur la preparation de cette conference, le secretariat

mine activement des travaux complSmentaires?

d) Certains pays ont appele 1'attention sur un certain nombre .

d'erreurs de fait5

e) On a signale que certains pays avaient a faire face a. des : .

difficult^ en matiere d'emploi et 4u'il convenait done de

B.attacher particulierement a une repartition entre les indus

tries tres capitalists et les industries utilisant beaucoup .

de raain-d!oeuvre5

t) En abordant les problems de la coordination industrielle, il

y a lieu de tenir compte de problemes politics car, d'un

pays a 1'autre, les doctrines, les conceptions du role de

i-Etat et les methodes de financement sont differentes. A ce

propes, on a insiste sur la necessity de chercher a defimr

une doctrine commune 5

g) On a insiste en cutre sur la necessity d-entreprendre des pros-

pections plus completes des ressources, en prevision d'un examen

detaille de la coordination industrielle.
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h) Dans l'etape1 suivante, il faudrait donner plus d1importance |

une evaluation detaillee des pro jets industriels en vue d1aider

les pays a jouer leur role dans un ensemble sous-reeional

co'ordonnG.

,. On a signale que la1 rapport concornant 1'Afrique du nord avait ete

examine par les pays interessos a l'occasion d'une reunion particulierej

ces pays se sont mis d.'.accord sur un programme detaillo concernant la

suite a donner au rapport qui vise a. provoq_uer des negociations snr la

coordination industrielle*

25, Le secretariat a presente le document E/CN.14/249 sur les telecom

munications. Les participants se sont felicites des dispositions prises

en commun par 1'Union Internationale des telecommunications et la

Commission economise pour l'Afrique et ils ont vivement approuve le

programme fundamental etabli. Parmi les observations, faites au cours

des debats?on a indique qu'il conviendrait d'examiner, le plan de la

Nigeria sur les telecommunications dont certains elements pourraient

completer le programme CEA/UIT. De merae, on a suggere que le programme

CEil/uiT1 comprenne une etude des tarifs applicables et des centres drin-

terconn.exion et qu'il indique les lieux ou I1 on envisage de stocker

les materiels et la fagon d'acheminer rapidement les pieces de rechnage

vers les equipements installos en des lieux isoles. On a souleve la

question des servitudes particulieres aujc reseaux radio VHP (hyper-

frequences ), mais on a admis generalement qu'en raison du caractere

provisoire du programme, oes servitudes ne presentaient pas une

grande importance.

2 6. On a mentionne le plan de l'UAMPT (Union africaine et malgache des

postes of telecommunications), qui I l'origine ne concernait que les

pays de langue francaise^ les pays de l'UAMPT ont maintenant accepto

les principes du plan de la Nigeria et du plan CEA/UIT. La CEA/UIT

s'efforcera de realiser 1'integration. Cette operation par etapes ost

indispensable, car le programme a fait l'obje.t deja d'investissements

importants. De mime, il a ote suggere d'integrer d'autres unites existant

en Afrique.



/

Page 18

1 . ,1,'iv- de livralson des mate-
„. LeS P6rtiOipant8_ont °*ff^^ s ont ^
riels de telecommunication etaient tres longs .t

■ ♦-« r-?A/ni^ rendrait un grand service a tous lea pay
i-orgaae nirte CM/aiT ren rapidement dispenses.

.,U pouvait .«. «2ZXZ i-rtance ^Hp., 1'^ - * «
La formation du personnel reve, une im± .

^rae do forea^on.

1 'UTT etudient

I'Organisation de 1'unite,

pris pour

Afri(1ue
est entreprise conoointe.ent

/

transport aerien en

e; c e ec.ta.iat, a

E5SStant sur les aspects oconc. , dans

■ ^ * ,,r ,, conference teclmiaue de l'OACI, mais r
dxstxnote de la confere oe sur les aspaots econci^ues

le temps. Or, a note aue oette oonfere Addis.-At^a en
:»* SW«n sera protatlement orgamsee a Addis ADGdc

du transport aorien ser. Pr Commission

noven^re 1964, -us les auspices commur. de 1

economise pour l'Afridue.
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■

Etudes

(Point 5 f) i) de l'ordre du jour)

30. Dans son expose introductif, l.e repentant du secrei

rendu compte a la Commission de 1<etat d'avancement do 1'Etudo sur la

situation economique de l'Afrique et des travaux a terminer.

31. II a ete decide que le secretariat devrait c-tre invite a developer

ses efforts pour ce projet particulier de facon 5 produire, le plus lot
possible, une etude complete et approfondle. - ■

Statistiaues

32. Bi presentant ce point, le representant du secretariat a precise
que les travaux dans le domaine de la statistique pour les ann6es ^^

ont ete examines par la Trcisieme Conference des statxsticiens africains

tenue a Addis-Ateba en oototre 1963. Les decisions de la Conference"

figurent dans son rapport (e/0N.14/255). Une partie de ces travaux avaient
deja ete examines par le Comite I de la Commission lore de la cinguieme

sessxon en mars 1963. Pour ces raisons, le representant du secretariat

a presente a part les elements nouveaux disponibles depuis en declarant

aue l-obdectif essentiel du secretariat est de favoriser le developpe-

ment des travaux statistics dans la region. A oet effet, il opere par

les moyens de la formation de statistics, de la recherche et d'une
assistance directe aux gouvernements.

33. Un rapport distinct (E/CF.14/256), resuxnant les progres des se^xces
de formation dans les centres nationaux et interr: .ionaux de formation
de statisticiens en Afrique, auxquels les Nations Unies prgtent leur

ccncours ou reservent leur patronage, a ete preserve ,ussi I la

Commission. Les Wts, les methodes et le champ de la recherche dont

s'occupe le secretariat ont ete exposes. Les formes d'assistance aux

gouvernements par le moyen de fonctionnaires ordinaires ou de conseillers

regxonaux ont ete decrites. Le secretariat a rendu compte egalement de

ses autres activites permanentes qui comprennent I'exploitation et la
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publication de statistics afrioaines, la diffusion et 1 ■ echange de ren-

seigne^ents et la coordination de travaux statistics aux plans rfigional

et sous-regional,

34. Les participants ont loue les efforts accomplis dans le domaine de

la statistic tels qu'ils sont decrits dans le rapport presents a la

Commission. Ils ont considers due le secretariat avait atteint une haute

qualite dans ses travaux et fourni une aide notable a leurs pays pour le

dcveloppement des statistiques.

35. II a M note que le developpement rapide des services nationaux de

statistic etait en grande partie cause par des demandes croissantes pour

la planification et qu'il avait fallu recourir a des arrangements epeciaux,

notamment a une assistance de source multilateral ou Mlaterale. II est

urgent de reformer les methodes et de coordonner les travaux en vue

d'etatlir de ncuveaux programmes statistics d'ensemble. On a estime en

particulier <iue 1-importance accrue' donnoe a la planification impo.sera de

nouveaux efforts aux statisticiens pour la prevision des tesoins futurs

probables en statistiques. ,

36. On a mentionne le programme de formation de statisticiens gu'il faut

encore considerer comme la partie des aotivites Uui reguiert la plus haute

priority L- offre de personnels de tous les nxveaux est encore limxtee

et le profcllme des elements 4ualifi6s parmi les statisticiens qux sont

attirus vers d'autres types de travaux reste entier. En general, les

participants ont considere que les cours de formation existants sont

satisfaisants mais ,ue la coordination et Lassistance des Nations Unies

restera nocessaire pour tous les promts de formation. II a ete souligne

que la formation devra, partioulierement aux niveaux les plus has,

Stre essentiellement pratique. :

37 Deux demandes specifiques ont ete faites en ce qui concerne 1 - ex

tension des moyens de formation pour cadres moyens. La premiere conceme

l.etablissement d'un centre qui desservirait les pays de 1'Afrique de

1-est et dont le tesoin a ete constate par la troisieme Conference des
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statiaticiens africains. On a Lespoir qUe oe centre s Wrira en 1964
e 1.. participant, ont insist, Pour que des mesuTes soient Prises en

: 1. I r Sa;°aliSatiOn ^ ^ «- P— —tre de« conce
Centre xntemat.onal de Yaounde ^ inltialement pr,vu pQur satisfa

*.„». en pe^cneX d.eXocut1On de8 cadres raoyens ee v0lt adresser

do, aemanaes .■ad.is.ion par certaine pays de L.fri.ue de Louest. Les
pa^ioipanta ont de.ande qUe des resources necesoaire, Soient ,ises a
a deposition do ce centre dans leB meilleur8 Wlsts pour ^ peimettre
faxr face m exigenoos -„, d,ext6nsion ^ de ^.^.^

oours dladJointa technics recommand, par la TroiSieme Conference deS
statisticiens africains.

38. La relation entre la statistique t I Ventre la statistiqu

entre
branches de 1-activite nationale.

39- La troisie^e Conference des statisticien, africains s^est occupee
--.- iongue.ent des relaticns entre les statistics et la planificaticn
et oe su,et est Lun des points importants du Proeramlae de travail de la

d ,u Z7 Pr"6 ^ StaUStlCienS - ^ P^nificateurs Mlra au
detut d 1965. Plusxeurs representants ont souligne l-i.portance de ce
grouPe de travaU. On a fait .aloir ^ale.ent que les tra.au, de la Con

ference de planificateurs africains envisa.ee devront etre .troite.ent
=oordonnes a ocux de la Conference des statisticiens africains.

«&* a., rapports
.uee sp.ciale.ent a

f ^ dsveloppement.

particulior

^

-d oeuvro et de production a.ricoles sent d'i.portants indicators

r"les snqu5tes sur ia consomraati°n au—^ - - - -
u revonu par habitant sont utiles pour usurer le development social
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£35
rxcole dans

nationals

cet effet)

del.ln,titut do developpe^ent do Dakar et dane ceux

formation denogxaphi^ue oreos par les Hations Unxee.

Pour lee

par des diSposition ^ s Les r^;:;:, Parti-
pioitation .t la pu.Uoation des stat stx.ue llassuranoe du
ouliSrement les ontreprises oo^eroiales, doxvent

secret pour prfter leur entier concours. .

la CBA pourrait aider a .ett-re au

^4 ,u-inr/ nu'ils hositai

faire entre la tanoeB Par-

tionno a

lit6ft -e
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oc qui oonoerne llanalyse des "*•*■

atr^ln' '«*«* Prochaine-ent confix

j; srandementies

: ±

materiel electroniquo

—•

Commission

r .olution a) sur le paBsage de j.^^^ de ^^ J

1 agriculture de raarche (EM.14/L.189) et *) sur MllutiM de
l'energie solaire (E/CM.I4/194). nation de

48. II a recommande ^adoption d'un projet de resolution sur Ies •
ports transsahariens (E/CN.I4/L.196).

49. Enfin, a a recoramand5 ^adoption de la substance d'un projet
a reso ut1On sur la plaoe de 1■a.riouXture dans

la coordination des plans national de developpe.en, sociau, et e
no™ sous r,ser.e d^une revision details du 12 lorequU
sera disponible.




